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OBJET 

Madame, Monsieur 

Maître, 

Tribunal de Première Instance de Liège 

Division de Verviers 

792 C.J. • 10 • 1Sfl98/B * {GC-CBOl 

Exp.: Division Verviers. Rue du Tribunal 4, 4800 VERVIERS 

Maître MALLANTS NATHAN 
QUAI SAINT LEONARD 20/ A 
4000 LIEGE 

VERVIERS, 24/01/2017 

VOTRE REFERENCE 

Partie: xxx

Ref. partie : 

Avocat: MAllANTS NATHAN 

Ref. avocat : 

ANNEXE 

J'ai l'honneur de vous notifier à telles fins que de droit la décision du tribunal de ce siège rendue le 

23/01/2017 dont le texte est annexé à la présente. 

Veuillez agréer, l'expression de mes sentiments distingués. 

Pour le Greffier, 

ADRESSE: Tribunal de Première Instance de Liège, Division de Verviers, Rue du Tribunal 4, 4800 VERVIERS 

WEBSITE: www.just.fgov.be 

HEU RES D'OUVERTURE: de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 16h00 



REQUÊTE EN HOMOLOGATION D'UN 
ACTE DE NOTORIÉTÉ REMPLAÇANT UN .. 

ACTE DE NAISSANCE ET DE CÉLIBAT 

Madame, Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs les Juges, 

2 3 JAN. 2017 

Y., 

art . .:,A; �" code dro;,s da greffa du Tribunal de la fanùlle ,..0-é-po_s_é a-u-g-re-ffe_d_u_t,-ib-un_a_l d-e
de Liège, division Verviers 1ere '"�t�r>(",e de Verviers . 

À la requête de Monsieur X, né le xxx, domicilié xxx, à 4900 Spa ; 

Ayant pour conseil Maître Nathan MALLANTS, dont les bureaux sont 
établis à 4000 Liège, Quai Saint-Léonard, 20A. 

EXPOSÉ DES FAITS 

Attendu que le requérant est né le xxx à Duhok (IRAK); 

Qu'il demande l'asile en Belgique le 25 janvier 2010;

Que le 7 mai 2011, il rencontre Madame Y, domiciliée xxx à 4900 Spa chez 
laquelle il emménage ; 

Qu'ils entretiennent une véritable relation amoureuse de plusieurs années 
(pièce 1) et décident d'introduire une demande de cohabitation légale; 

Qu'il parvient à obtenir un acte de naissance et de célibat d'Irak (pièce 2) 
mais l'ensemble des démarches demandées par l'Administration Commw1ale 
de SPA (pièce 3) son! irréalisables (pièces 4); 

Que cependant, en date du 27 avril 2015, il a pu faire dresser un acte de 
notoriété devant Maître Roland STIERS, Notaire à 4020 Bressoux, Quai du 
Roi Albert, 53 (pièce 5); 

Il sollicite, dès lors, à titre principal, l'homologation de cet acte de notoriété; 
à titre subsidiaire, de permettre à sa compagne, Madame Y, et à lui-même, de 
prêter serment. 
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Nous, Marie DEMARET, Juge au Tribunal de première instance de Liège, division de Verviers, 
Tribunal de la Famille, assistée de Laurie RENA.RD, Gr�ffier; 

Vérification de la procédure 

Les actes de procédure suivants figurent au dossier 

La requête en homologation de l'acte de notoriété déposée au greffe le 20 octobre 2015 et 
les pièces y jointes 
L'ordonnance du 23 mai 2016 et les pièces y visées 
Les conclusions après réouvertlU"e des débats déposées par monsieur X au greffe le 11 
octobre 2016 

Le dossier de pièces déposé par Je requérant à l'audience du 12 décembre 2016 

La partie demanderesse, et le ministère public, ont été entendus, en chambre du conseil, à

l'auclience du 12 décembre 2016. 

Il a été fait application des articles 1, 30, 37 à 41 de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues 
en matière judiciaire. 

Antécédents 

Monsieur Mevan Xest de nationalité irakienne. 

Le 27 avril 2015, le notaire STIERS dresse un acte rédigé comme suit: 
« 1. Madame xxx [ ... ] 
2. Mademoiselle xxx [ ... ]
Les comparants sous 1. Et 2. Agissant en qualité de témoins,
Nous ont déclaré connaître personnellement Monsieur X [ ... ] et vouloir attester de ses noms,

prénoms, lieu et date de naissance ainsi que de son domicile et nationalité, conformément à
l'article 11 de la loi de Ventôse.
Les témoins confirment donc qu'il est de notoriété publique que Monsieur X , prénommé, est 
célibataire».

Cet acte est présenté au Tribunal en vue de son homologation. 

Dans ses conclusions déposées à l'audience du 25 avril 2016, le requérant réitère sa demande 

principale d'homologation de l'acte de notoriété et, à titre subsidiaire, il postule que avant dire, le 
tribunal l'autorise ainsi que sa compagne à« prêter serment afin de témoigner de la véracité de [ses] 
clires ». 

Dans son ordonnance du 23 mai 2016, le tribunal, avant dire droit quant à la recevabilité et au 
fondement de la demande, a invité le demandeur à s'expliquer: 

Pour ce qui concerne le pan « acte de naissance», quant à la possibilité pour le tribunal 
d'homologuer un acte émanant d>un notaire, et quant à la possibilité d'autoriser la compagne 
du requérant à prêter un quelconque serment 
Pour ce qui concerne le pan« acte de célibat», quant au fondement de l'action 
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Dans ses dernières conclusions, le requérant postuler d'être autorisé « à suppléer l'acte de notoriété, 
en ce compris l'acte de célibat, par une déclaration sous serment au sens de l'article 72 bis du Code 
civil ». 

Le ministère public à l'audience a émis un avis favorable à la demande. 

Décision du tribunal 

1. 

Le requérant précise qu'il fonde sa demande sur l'article 72 bis du Code civil, et sollicite d'être 
autorisé à suppléer l'acte de notoriété par une déclaration sous serment en ce compris relative à son 
statut de célibataire. 

En vertu de l'article 70 du Code civil, l'époux qui se trouve dans l'impossibilité de se procurer son 
acte de naissance, doit produire un document équivalent délivré par les autorités diplomatiques ou 
consulaires de son pays de naissance. En cas d'impossibilité ou de difficultés sérieuses à se procurer 
ce dernier document, il peut suppléer à l'acte de naissance en produisant un acte de notoriété délivré 

par le juge de paix de son domicile. L'article 72 bis ajoute que si l'un des futurs époux est dans 
l'impossibilité de se procurer cet acte de notoriété, il peut y être suppléé, avec l'autorisation du 
tribunal de la famille, donnée sur requête, le ministère public entendu, par une déclaration sous 
serment du futur lui-même. Il est fait mention de cette déclaration dans l'acte de mariage. 

2. 

Monsieur X affirme qu'il est né en Irak le 5 juillet 1991, et qu'il a introduit une demande d'asile en 
Belgique le 25 janvier 2010 (demande dont il ne précise pas le sort qui y a été réservé par 
l'administration). 

Pour établir l'impossibilité de se procurer son acte de naissance, le requérant fait valoir qu'il lui est 
impossible d'obtenir les légalisations requises par l'administration (en Jordanie à défaut 
d'ambassade belge en Irak). Il n'a pas de famille en Jordanie, n'a pas la possibilité de s'y déplacer 
(puisqu'il n'a pas de titre de séjour), tandis que l'Etat islamique contrôle une partie du territoire qui 
serait difficilement accessible. 

Le tribunal estime que l'impossibilité pour le requérant de se procurer un acte de naissance est 
établie à suffisance de droit. Il ne peut pas plus produire un acte de notoriété à défaut de pouvoir 
présenter des témoins valables. 

Il convient par conséquent de l'autoriser à prêter le serment requis par la loi. 

Ce serment portera non seulement sur ses nom, prénom, profession et domicile et ceux de ses père 
et mère, s'ils sont connus, ainsi que sur le lieu et sur la date de �a naissance, mais également sur son 
état civil1, compte tenu de l'impossibilité devant être reconnue également d'obtenir toute 
infonnation utile quant à ce depuis le pays d'origine. 

1 

Voy. admettant le sennent sur ce point H. ENGLERT, L'absence d'acte d'état civil dans les situations familiales 
internationales, in P. WAUTELET (dir.), Relations familiales internationales. L'actualité vue par la pratique, CUP, vol. 
118, Liège, Anthémis, 2010, p. 240 
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3. 

Les dépens seront délaissés au requérant. 

PAR CES MOTIFS, 

Statuant contradictoirement, 

Autorise le requérant, Monsieur X, domicilié à 4900 Spa, Place des Ecoles 4/3.2, à effectuer 
lui-même devant Monsieur l'Officier de l'Etat civil compétent, la déclaration sous serment 
visée à l'article 72bis du Code civil et portant sur ses nom, prénom, profession et domicile et 
ceux de ses père et mère, s'ils sont connus, sur le lieu et sur la date de sa naissance ainsi que sur 
son état civil; 

Délaisse au requérant la charge des dépens. 

Prononcé à l'audience publique du Tribunal de Première instance de Liège, Division de 

Verviers, Tribunal de la Famille, lOème chambre, le vingt-trois janvier deux mille dix-sept. 

Présents : Madame Marie DEMARET, juge unique présidant la Chambre, 
Madame Brigitte PIRET, Substitut du Procureur du Roi. 
Madame Laurie RENARD, Greffier. 

M.DEMARET
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